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INTERVENTION PROLONGÉE DE
SECOURS ET DE REDRESSEMENT
APPROUVÉE PAR LE DIRECTEUR
EXÉCUTIF ENTRE LE 1ER JANVIER ET
LE 30 JUIN 1999—ALGÉRIE 6099.00
Aide aux réfugiés du Sahara occidental
Nombre de bénéficiaires 80 000

Durée du projet Douze mois
(1er avril 1999–31 mars 2000)

Coût (dollars E.-U.)

Coût total pour le PAM 3 349 204

Coût total des produits alimentaires 1 596 695

Coût total estimé 16 500 000 (PAM, HCR,
autres donateurs multilatéraux
et donateurs bilatéraux)

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site WEB du PAM

(http://www.wfp.org/eb_public/EB_Home.html).
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information.

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère
technique à poser sur le présent document, à contacter le(s) fonctionnaire(s) du PAM
mentionné(s) ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du
Conseil.

Directeur du Bureau régional: K. Adly tel.: 066513-2346

Attaché de liaison principal: P. Bourgeois tel.: 066513-2725

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil
d'administration, prière de contacter le commis aux documents et aux réunions
(tél.: 066513-2641).
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1. La présente proposition d’intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR)
en faveur des réfugiés du Sahara occidental dans le sud-ouest de l’Algérie porte sur la
période allant du 1er avril 1999 au 31 mars 2000. Le conflit dans le Sahara occidental, qui
est à l’origine du problème des réfugiés, est en cours de règlement, sous l’égide des
Nations Unies. Le plan d’installation parrainé par les Nations Unies prévoit le rapatriement
de tous les réfugiés remplissant les conditions requises et des membres de leur famille au
Sahara occidental et l’organisation d’un référendum en vue de leur autodétermination.

2. Selon le plan d’installation actuel, le rapatriement devrait débuter en mars 2000 et le
référendum devrait avoir lieu en juillet de la même année. En attendant, compte tenu de
l’environnement géophysique très rude et hostile des camps, les réfugiés sahraouis en
Algérie continueront à être pour ainsi dire totalement tributaires de l’assistance humanitaire
de la communauté internationale.

3. 80 000 bénéficiaires, représentant le groupe vulnérable parmi les réfugiés, ont besoin
d’une aide alimentaire. Pour ces bénéficiaires, le PAM fournira les quantités manquantes
de produits alimentaires de première nécessité en fonction des stocks de report prévus, des
disponibilités et des engagements de l’ensemble des donateurs d’aide alimentaire
participant à l’intervention.

4. Les objectifs principaux de l’intervention du PAM sont les suivants:

a) couvrir les besoins alimentaires de base journaliers de 80 000 réfugiés vulnérables
regroupés dans les camps de Tindouf afin de leur apporter une aide  jusqu’au moment
de leur rapatriement, le PAM assurant la livraison des produits de première nécessité
en temps voulu; et

b) venir en aide à 11 000 femmes anémiques et à 8 000 enfants souffrant de malnutrition
aiguë par le biais de programmes d’alimentation complémentaire qui seront mis en
œuvre par des ONG grâce à la distribution d’une ration complémentaire composée
d’un mélange maïs-soja.

5. Le PAM encouragera également la participation des femmes à la gestion des produits
alimentaires.

6. Les besoins alimentaires requis au titre de la présente IPSR représentent 7 661 tonnes,
soit pour le PAM, un coût des produits se chiffrant à 1 596 695 dollars et un coût total à
3 349 204 dollars. En ce qui concerne le HCR, le coût, pour la durée de l’intervention, est
d’environ 3,5 millions dollars.
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